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I. Généralités: 

La Charte démocratique interaméricaine exprime une vision intégrale du développement humain dans laquelle les dimensions sociale, économique et politique sont liées de façon inextricable.  Selon cette vision, la lutte contre la pauvreté est indispensable à la consolidation et au renforcement de la démocratie.  La pauvreté engendre l’insécurité, la violence et la corruption, autant de facteurs qui affaiblissent les institutions démocratiques.  Au cours des deux dernières décennies, les inégalités ont fortement augmenté dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes (Banque mondiale, 2004).  Dans ce contexte, les Chefs d’État ont orienté leurs efforts vers la démocratisation de l’éducation
 en tant que moyen de lutter contre la pauvreté et renforcer la démocratie.  Conformément aux dispositions de l’article16 de la Charte démocratique interaméricaine: 

“L’éducation demeure un facteur clé pour le renforcement des institutions démocratiques, la promotion du développement du potentiel humain, la réduction de la pauvreté et l’encouragement d’une meilleure compréhension entre nos peuples.  Pour réaliser ces objectifs, il est essentiel qu’un enseignement de qualité soit accessible à tous, notamment aux jeunes filles et aux femmes, aux habitants des régions rurales et aux personnes appartenant aux populations minoritaires”.

De plus, les États membres ont manifesté un intérêt croissant pour l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix afin de faire face aux niveaux de plus en plus élevés d’instabilité, de violence et de désengagement politique à l’intérieur et à l’extérieur des écoles (OEA, 2004).  Les articles 26, 27 et 28 de la Charte démocratique interaméricaine rendent compte de l’engagement pris par l’OEA de promouvoir une culture démocratique à travers l’éducation et précisent qu’“une attention particulière sera prêtée à la mise en oeuvre de programmes et activités visant l’éducation des enfants et de la jeunesse, comme moyen d’assurer la permanence des valeurs démocratiques, notamment la liberté et la justice sociale (Article 27)”. 

Se faisant l’écho des mandats émanés de l’Assemblée générale, dans la Déclaration contre la violence les Ministres de l’éducation des Amériques se sont engagés à mettre l’accent sur la non-violence et une culture de paix dans les initiatives concernant l’éducation qui constituent et renforcent les valeurs nationales et sous-régionales ainsi qu’à promouvoir l’élaboration d’un Programme continental de valeurs dans l’éducation pour 2003.”  (Déclaration contre la violence.  IIe Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, Punta del Este, Uruguay) 

Par ailleurs, l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de prendre des mesures spécifiques.  Dans sa résolution AG/RES. 1869, intitulée “Promotion de la culture démocratique” elle a chargé l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) de conduire une étude pour déterminer la façon dont les États membres incorporent l’éducation des valeurs et principes démocratiques dans leurs programmes d’études.  En exécution de ce mandat, l’UDSE a coordonné un projet de recherche intitulé “Renforcement de la démocratie dans les Amériques par l’éducation civique:  analyse empirique dégageant les vues des élèves et des enseignants”.  Le rapport final a été publié en janvier 2004 et dans le courant de l’année l’UDSE en a activement diffusé les résultats.

À leur IIIe Réunion qui a eu lieu au Mexique, les Ministres de l’éducation ont demandé à la Commission interaméricaine de l’éducation d’organiser une réunion avant la fin de l’année pour mettre en commun les programmes de valeurs dans l’éducation afin de renforcer la décision qu’ils ont prise à Punta del Este de promouvoir l’éducation pour la paix et contre la violence.  (Résolution No 10 (III-0/03), IIIe Réunion des Ministres de l’éducation, août 2003).
En application de la résolution 10 et de la résolution 1957 de l’Assemblée générale, le Conseil permanent de l’OEA a tenu une réunion extraordinaire sur la “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation” au siège de l’OEA en avril 2004.  L’une des séances a été consacrée à la présentation d’un rapport préparé par l’UDSE sous le titre “Renforcement de la démocratie dans les Amériques à travers l’éducation civique”.  Des ministres, vice-ministres et membres de la Commission interaméricaine de l’éducation ont participé à cette réunion extraordinaire.  Un groupe de travail a rédigé les premières directives concernant le Programme interaméricain sur l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix (voir l’annexe 1).  Celles-ci sont développées ci-dessous. 

II. Cadre théorique

 Au niveau international, plusieurs organisations et organes exercent des activités dans les domaines de l’éducation pour la démocratie, du civisme, des droits de la personne et de la paix.  Il s’agit notamment de l’OEA, de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Banque mondiale, de l’UNESCO et de l’Organisation des États ibéroaméricains (OEI).  Au niveau national, des États membres élaborent et appliquent actuellement une variété de programmes visant à promouvoir les valeurs démocratiques et une culture de paix parmi les jeunes et les étudiants.  Outre le gouvernement, des groupes de la société civile offrent activement une éducation civique, une éducation pour la démocratie et des programmes sur les droits de la personne et la paix, dans les secteurs de l’éducation formelle et non formelle.  Enfin, certains groupes de médias couvrent le domaine de l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.  Cependant, nombre de ces activités menées aux niveaux international, national et local sont isolées, manquent de coordination et dans certains cas font double emploi.

Le Programme interaméricain sur l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et les valeurs encouragera la coopération horizontale entre différents acteurs engagés dans l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix à tous ces niveaux en donnant accès à des informations à jour sur les réalisations des acteurs et groupes clés dans ce secteur, notamment sur leurs stratégies et programmes, ainsi qu’à des évaluations et des études diagnostiques.  Le Programme emploiera la méthodologie et les outils CONARED/KSAN mis au point par l’OEA pour établir et systématiser l’information recueillie.  La méthodologie en question est participative et décentralisée.

De plus, ce Programme portera création d’un Observatoire interaméricain pour la recherche empirique et qualitative et l’évaluation dans l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.  Il visera aussi à accroître la coopération entre les organisations internationales, les pays et la société civile au moyen de forums et d’ateliers.  Les programmes analysés dans les ateliers seront choisis à partir d’une matrice d’offre et de demande des programmes consolidés présentés dans le portefeuille des ministères de l’éducation et de la société civile. 

III. Objectifs :

1. Alimenter le débat interaméricain sur le rôle joué par l’éducation dans la préservation et le renforcement de la démocratie, des droits de la personne et de la paix moyennant des informations sur les programmes, des activités de recherche (empirique et qualitative) et des instruments diagnostiques.

2. Promouvoir un accroissement de la coopération horizontale entre différentes institutions internationales, nationales et locales et acteurs exerçant des activités dans l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix au moyen de forums et d’ateliers d’échanges. 

IV. Mécanismes orientés vers l’action 
Le Programme interaméricain comportera trois composantes se renforçant mutuellement: 

a) Composante virtuelle: la composante virtuelle consiste à construire un observatoire en ligne qui facilitera:

a) L’identification et la systématisation des programmes consolidés et des pratiques prometteuses dans les secteurs de l’éducation formelle et non formelle. 

b) Un portefeuille en ligne des programmes consolidés dans les secteurs de l’éducation formelle et non formelle.

c) Une base de données en ligne sur les méthodologies et les outils de recherche pour l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix. 

d) Une base de données en ligne sur la recherche empirique et qualitative et l’évaluation dans l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.

e) Un centre d’échange en ligne de documentation sur les programmes scolaires et pédagogiques dans le secteur de l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix. 

f) Un forum en ligne pour le dialogue sur les politiques, les programmes et les questions concernant l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.

b) Composante recherche: Le Programme encouragera les activités de recherche destinées à mieux comprendre les différentes dimensions de la formation citoyenne dans les Amériques.  Ces activités de recherche seront de nature comparative et seront réalisées par le Secrétariat général en partenariat avec les Ministères de l’éducation, les milieux universitaires et des groupes de la société civile.  Les connaissances provenant de cette composante serviront à enrichir les autres composantes du Programme.  Les activités proposées sont les suivantes:

a. Diffuser, au moyen de séminaires, d’ateliers et de vidéoconférences, les résultats et la méthodologie émanant du projet de recherche de l’UDSE intitulé “Renforcement de la démocratie dans les Amériques à travers l’éducation civique”.

b. Effectuer des travaux de recherche empirique comparable dans les pays souhaitant reproduire les mêmes caractéristiques que celles qui ont été utilisées dans le projet de l’UDSE.

c. Mener des activités de recherche qualitative visant à systématiser les programmes novateurs de formation citoyenne, dans les secteurs de l’éducation formelle et non formelle. 

c)  Composante sur place: La composante sur place comprendra trois types d’activités par an:

a. Un séminaire interaméricain de l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.  Participeront à ce séminaire annuel des organisations internationales, des ministères de l’éducation, des groupes de la société civile et des représentants d’établissements universitaires travaillant dans ce secteur. 

b. Deux ateliers d’échanges fondés sur des programmes consolidés dans les secteurs de l’éducation formelle et non formelle.  Ces programmes seront sélectionnés à partir d’une matrice de demande et d’offre des programmes consolidés figurant dans le portefeuille.

V. Domaines d’action 

Le programme sera axé sur les domaines clés jugés prioritaires par les États membres par rapport aux directives y afférentes, à savoir:

· Définitions et principes dégagés sur la démocratie, l’éducation, la citoyenneté (profil du citoyen, compétences citoyennes pour la démocratisation). 

· Précédents en matière d’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.

· Dimension socio-économique:

· Comprend les aspects liés à l’équité et à l’inclusion sociale (accès, prévention de l’abandon scolaire et promotion de la réussite scolaire; multiculturalisme, multilinguisme et assistance aux groupes vulnérables)

· Dimension institutionnelle:

· Comprend le rôle des structures des institutions publiques (secrétariats, ministère d’État, états/ provinces/ municipalités)

· Dimension scolaire et communautaire

· Comprend les aspects de transformation de la gestion scolaire (planification, autoévaluation, participation de l’école à la communauté) 

· Dimension pédagogique

· Comprend les aspects liés aux programmes d’études, aux méthodologies, à la documentation et aux pratiques pédagogiques dans la salle de classe.

VI. Actions du Ministère de l’éducation de Colombie

· Le Ministère de l’éducation de Colombie organisera et accueillera le Séminaire annuel sur l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.
VII. Actions des Ministères de l’éducation des États membres de l’OEA
· Les Ministères de l’éducation continueront de soumettre leurs programmes consolidés à l’OEA pour qu’ils soient mis en commun avec ceux d’autres pays. 

· Les Ministères de l’éducation fourniront les résultats de leur recherche et de la documentation pour le centre interaméricain d’échanges en ligne. 

· Les ministères souhaitant accueillir un atelier de coopération horizontale apporteront des fonds de contrepartie en complément des ressources fournies par le programme pour le financement des billets d’avion et des indemnités journalières.

· Les actions susmentionnées seront passées en revue par les États membres et des actions supplémentaires seront définies et menées à bien par les délégués à la IIe Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation les 18-19 octobre 2004.
VIII. Actions de la Commission interaméricaine de l’éducation 

· Elle fera part aux ministres et vice-ministres des progrès du Programme et recherchera activement la participation de leurs ministères au Programme. 

· Elle financera la première phase du Programme interaméricain sur l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix. 

· Les actions susmentionnées seront passées en revue et des actions supplémentaires seront définies et menées à bien par les délégués à la IIe Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation les 18-19 octobre 2004.
IX. Actions du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains

· Elles seront précisées par les Ambassadeurs membres du Conseil permanent 

X. Actions du Secrétariat général de l’OEA

· Le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie continuera de diffuser les résultats de son étude, “Renforcement de la démocratie dans les Amériques à travers l’éducation civique”, et cherchera des partenariats appropriés pour poursuivre ses activités de recherche afin de contribuer à discerner les pratiques optimales en matière d’éducation pour la formation citoyenne dans des sociétés démocratiques.
· Le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie gèrera la composante en ligne du Programme interaméricain à l’aide des outils et mécanismes de l’infrastructure CONARED/KSAN qui comprend des pages Web, des forums, des questionnaires en ligne et des bases de données.

· Avec la collaboration de l’Unité pour la promotion de la démocratie, le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie continuera de prêter son soutien aux États membres en tenant des ateliers de formation pour des enseignants, axés sur l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix; et de contribuer à la préparation et l’offre du cours en ligne à l’intention des enseignants sur la Charte démocratique interaméricaine.

· Le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie organisera les ateliers de coopération horizontale sur les programmes consolidés sélectionnés par les États membres. 

· Le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie s’efforcera d’obtenir une aide financière et technique auprès d’autres organisations internationales et acteurs exerçant des activités analogues. 

XI. Actions des organisations de la société civile 

· Elle seront soumises, pour examen, aux groupes de la société civile. 

XII. FINANCEMENT

1) Composante recherche: Renforcement de la démocratie dans les Amériques par la formation citoyenne


EU$150 000 par an pour le financement des coûts des activités suivantes:

· Former un groupe consultatif qui sera composé de spécialistes réputés dans ce domaine.

· Diffuser au moyen de séminaires, d’ateliers et de vidéoconférences les résultats et la méthodologie de l’étude “Renforcement de la démocratie dans les Amériques à travers l’éducation civique”.

· Assister les États membres souhaitant reproduire les aspects de l’étude.

· Sélectionner, avec l’assistance du Groupe consultatif et la CIE, des programmes novateurs dans la région pour en faire une analyse approfondie en vue d’établir un recueil des enseignements tirés et des pratiques optimales dans le domaine de la formation citoyenne.

2) Composante virtuelle: Observatoire des diagnostics et évaluations 

EU$30 000 par an pour le financement des coûts des activités suivantes: 

· Repérer et systématiser les programmes consolidés et les pratiques prometteuses dans le secteur de l’éducation formelle et non formelle. 

· Créer et gérer une base de données en ligne sur les méthodes de recherche et d’évaluation dans l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.

· Gérer une base de données en ligne sur la recherche empirique et qualitative et l’évaluation dans l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.

· Créer un centre d’échanges en ligne de documentation sur les programmes scolaires et pédagogiques dans l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix. 

· Organiser et animer un forum en ligne pour établir un dialogue sur les politiques, programmes et questions concernant l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.

3)  Composante sur place:  Séminaire interaméricain et ateliers de coopération horizontale 

EU$50 000 pour le financement des coûts du Séminaire interaméricain sur l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix.

· Ces coûts comprendront les dépenses au titre des billets d’avion et des indemnités journalières des pays et organisations participants, un montant de $35 000 destiné aux ministères participants et de $15 000 destiné aux organisations de la société civile.  La gestion de ces fonds sera assurée par la Colombie. 

EU$20 000 par an pour le financement des services d’un consultant à temps plein en Colombie chargé de préparer le Séminaire. 

EU$50 000 (2 ateliers de coopération horizontale à raison de $25 000 par atelier).  Ce montant financera :

· Les dépenses au titre des billets d’avion et des indemnités journalières des 15 représentants des ministères de l’éducation.

· Les coûts des activités de préparation et de suivi. 

· Les dépenses au titre des billets d’avion et des indemnités journalières des représentants des pays participant aux échanges. (Pour réunir les conditions requises, votre pays doit avoir soumis l’information relative aux programmes consolidés et participer activement au forum de discussion). 

· Le pays hôte prendra en charge tous les autres coûts divers. 

Annexe: 


SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL Permanent

“Promotion d’une culture démocratique à travers l’éducation”

Washington, DC - 12-13 avril 2004

Groupe de travail sur l’éducation formelle: proposition d’actions concrètes 
Animateur: 

Lorenzo Gomez-Morin, Sous-Secrétaire à l’éducation de base du Mexique.

a) Le groupe de travail reconnaît et apprécie les initiatives actuelles concernant l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix dans le Continent.  Il reconnaît aussi la nécessité de renforcer et de poursuivre la promotion de ces initiatives.

b) Le groupe de travail propose l’élaboration d’un Programme interaméricain pour la promotion et le renforcement des initiatives susmentionnées. 

c) Le groupe de travail recommande à l’équipe qui élabore le programme de tenir compte des directives suivantes:

· Le programme sera le résultat des engagements pris par les secrétariats et ministères de l’éducation. 

· Le programme répondra aux mandats contenus dans la Charte interaméricaine de l’OEA. 

· Le programme devrait mettre l’accent sur l’attachement des États membres à la démocratie.

· Le programme ne devrait pas revêtir un caractère prescriptif et ne devrait pas être le seul programme. 

· Le programme devrait prendre en compte la décision des États membres de promouvoir l’éducation (formelle et non formelle) de citoyens démocratiques.

· Le programme devrait promouvoir la coopération interaméricaine.
d) Le groupe de travail recommande à l’équipe qui élabore le programme de développer les idées et concepts suivants: 

· Définitions et principes générés sur la démocratie, l’éducation, la citoyenneté (profil du citoyen, compétences du citoyen pour la démocratisation). 

· Précédents en matière d’éducation pour la démocratie.

· Dimension socioéconomique

· Comprend les aspects liés à l’équité et à l’inclusion sociale (accès, prévention de l’abandon scolaire et promotion de la réussite scolaire; multiculturalisme, multilinguisme et assistance aux groupes vulnérables)

· Dimension institutionnelle

· Comprend le rôle des structures des institutions publiques (secrétariats, ministère d’État, états/ provinces/ municipalités)

· Dimension scolaire et communautaire

· Comprend les aspects de transformation de la gestion scolaire (planification, autoévaluation, participation de l’école à la communauté)
· Dimension pédagogique

· Comprend les aspects liés au programme d’étude, aux méthodologies, à la documentation et aux pratiques pédagogiques dans la salle de classe.

· Un recueil des enseignements tirés en matière d’éducation dans les États membres et une évaluation des résultats obtenus.
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ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


Conseil interaméricain pour le développement intégré


(CIDI)








� On entend par démocratisation de l’éducation un élargissement de l’accès à une éducation de qualité pour tous les citoyens. 


� L’OEA a mis au point une méthodologie décentralisée et participative, dite CONARED/KSAN, ainsi qu’une série de mécanismes en ligne et sur place pour appuyer son application.  Les pays et les organisations de la société civile dégagent et soumettent l’information sur leurs propres programmes consolidés.  Ces programmes se tiennent à des critères convenus qui assurent leur qualité et viabilité.  Les Ministres de l’éducation des Amériques ont approuvé cette méthodologie à la IIIe Réunion des Ministres de l’éducation et ont demandé que l’OEA continue de développer et d’élargir cette initiative.(Déclaration du Mexique, CIDI/RME/DEC.4 (III-O/03).





1

